M. Zhao Kezhi
Ministre de la Sécurité publique

14 Dong Chang’anjie

Dongcheng Qu

Beijingshi 100741

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation quant au sort de Monsieur Lee Ming-cheh (李明哲), qui purge actuellement une peine de cinq ans à la prison de Chishan, dans le Hunan. 
Le 18 décembre 2018, Lee Ching-yu (李凈瑜), citoyenne et résidente taïwanaise, a été autorisée à rendre visite à son mari et a pu témoigner des conditions dans lesquelles il est détenu. Depuis sa condamnation en novembre 2017, Lee Ming-cheh est forcé de travailler dix heures par jour – au lieu des huit réglementaires prévues par la loi chinoise – et n’a pas de jour de repos. Les autorités pénitentiaires lui servent de la nourriture avariée et se sont débarrassées de ses vêtements chauds. Son compte au magasin de la prison a également été gelé, l’empêchant de se ravitailler en nourriture plus substantielle et en couvertures. Selon son épouse, Lee Ming-cheh aurait perdu plusieurs dizaines de kilos. Les gardes de la prison de Chishan ont par ailleurs refusé d’activer sa carte téléphonique et lui confisquent les courriers et livres que lui envoie sa famille.  
A la suite de ses déclarations publiques, Lee Ching-yu s’est vue signifier par la prison de Chishan une interdiction de rendre visite à son mari durant trois mois, bien que la loi chinoise garantisse en théorie le droit à une visite par mois.
Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à bien vouloir :

· libérer Lee Ming-cheh immédiatement et sans condition, car il est détenu uniquement pour avoir exercé, sans violence, son droit à la liberté d’expression ;

· lever toute restriction du droit de visite de l’épouse de Lee Ming-cheh ;
· veiller à ce que, dans l'attente de sa libération, Lee Ming-cheh soit traité conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, et particulièrement à ce qu’il ne soit pas victime d’actes de torture ou d’autres formes de mauvais traitements. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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